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INTRODUCTION

La fédération canadienne a été érigée sur un compromis fondateur entre deux com-
munautés linguistiques, francophone et anglophone. Ce compromis existe toujours 
et fait désormais partie du tissu identitaire national, en plus d’être enchâssé dans la 
Charte canadienne des droits et libertés. 

Néanmoins, la reconnaissance effective de ces deux langues, et surtout de la langue 
française, a toujours été un défi pour la fédération, et les protections accrues pour les 
minorités linguistiques ont été gagnées au prix de luttes ardues. Depuis les dernières 
décennies, le français perd graduellement du terrain au pays, à tel point que d’autres 
langues, non officielles, comptent désormais plus de locuteurs. Ces statistiques nour-
rissent la ferveur des détracteurs du bilinguisme officiel. Par ailleurs, des voix s’élèvent 
depuis plusieurs années afin de voir à une plus grande reconnaissance des langues 
autochtones au Canada. Ces pressions ont mené à l’adoption en 2019 à Ottawa de 
la Loi sur les langues autochtones, mais celle-ci est fortement critiquée par certaines 
communautés autochtones et tarde à être mise en œuvre. 

Compte tenu de ces enjeux, et étant donné les compressions budgétaires déjà an-
noncées dans le domaine des langues officielles et celles qui suivront pour combler le 
gouffre budgétaire créé par la pandémie de COVID-191, comment le régime linguis-
tique devrait-il évoluer afin de relever les défis de la fédération de demain ? Avant de ré-
pondre à cette question, il est important de considérer les forces historiques et contem-
poraines à l’œuvre dans la formation et l’évolution du régime linguistique. 

L’ÉVOLUTION DU RÉGIME LINGUISTIQUE CANADIEN : UNE HISTOIRE 
DE COMPROMIS 

La relation du Canada avec l’enjeu linguistique est marquée par les tensions histo-
riques entre francophones et anglophones. Les différents gouvernements coloniaux 
d’avant la Confédération ont oscillé entre oppression et protection de la minorité 
francophone. L’Acte de l’Amérique du Nord britannique (AANB) de 1867 a été rédigé 
en continuité avec cette tendance et représentait un compromis entre les différentes 
unités constituantes de la fédération. La question linguistique serait une compétence 
dite « accessoire » : les deux ordres de gouvernement pourraient en disposer comme 
bon leur semble, dans le cadre de leurs compétences énoncées aux articles 91 et 92 
de l’AANB. De ce compromis a émané une série de responsabilités — qui ne furent 
pas toujours assumées — de l’État canadien et de certaines2 de ses unités fédérées en-
vers leurs minorités linguistiques respectives dans les domaines législatif et judiciaire. 
Dans le domaine de l’éducation, le droit accordé par l’AANB de conserver des écoles 
confessionnelles est interprété comme une garantie sur la langue  d’enseignement. 

1 Nous pensons, entre autres, à la survie incertaine du Campus Saint-Jean en Alberta.
2 Avec l’AANB, le Québec est créé comme province bilingue. Le Manitoba le sera au même titre lors de son 

intégration à la Confédération en 1870. Au départ, les autres provinces n’avaient aucune obligation consti-
tutionnelle envers leurs minorités francophones. 
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Mais de nombreuses provinces ne tardèrent pas à restreindre, voire à éliminer, l’accès 
à l’enseignement en français. Il va sans dire que les langues autochtones, pour leur 
part, ne bénéficiaient à cette époque d’aucune protection. Au contraire, des mesures 
et institutions colonialistes, telles que les pensionnats, visaient à rompre la transmis-
sion linguistique chez les peuples autochtones. 

Le compromis de 1867 n’a pas réglé la question linguistique au pays, loin de là. De 
nombreuses crises à caractère linguistique ont suivi l’AANB. Que l’on pense, par 
exemple, à la rébellion des Métis menée par Louis Riel, ou aux crises des écoles fran-
cophones hors Québec, plusieurs événements ont engendré du ressentiment chez 
les francophones souvent privés d’éducation, de services publics, de postes dans la 
fonction publique et de représentation politique.

Ce ressentiment a contribué à la montée du nationalisme au Québec et à des de-
mandes de reconnaissance des francophones à l’extérieur du Québec. C’est en 
réponse à ces mobilisations qu’en 1969 le Canada adopte la Loi sur les langues 
officielles (LLO). La même année, le Nouveau-Brunswick adopte sa propre version 
de cette loi, instaurant le bilinguisme officiel dans la province. En outre, ces lois 
mandatent leurs fonctions publiques respectives de servir les citoyens dans les deux  
 langues officielles. Elles ont également mené à l’adoption de mesures visant à assu-
rer une juste représentation des deux communautés linguistiques dans les institu-
tions publiques. Depuis 1969, certaines modifications ont été apportées à ces lois 
afin de rendre les obligations linguistiques canadiennes et néo-brunswickoises plus 
robustes (enchâssement dans la Constitution en 1982, création de commissariats 
aux langues officielles, mesures d’offre active, etc.).

LES DÉFIS ACTUELS DU RÉGIME LINGUISTIQUE CANADIEN

Le régime linguistique mis en œuvre à partir des années 1960 a eu plusieurs effets positifs. 
Premièrement, il a contribué à l’expansion des services en français et à l’augmentation signi-
ficative de la représentation des francophones dans la fonction publique fédérale. Deuxiè-
mement, dans la foulée de l’adoption de la Loi constitutionnelle de 1982 et de différentes 
décisions de la Cour suprême du Canada, l’accès à l’éducation en français à l’extérieur du 
Québec a été considérablement élargi. Finalement, malgré les débats acrimonieux dans 
les années 1960 autour de la LLO, son acceptation sociale a grandement augmenté3. Plu-
sieurs sondages ont ainsi démontré au cours des années un appui important au principe 
du bilinguisme officiel et son importance comme élément central de l’identité canadienne4.

Néanmoins, la mise en œuvre du régime linguistique canadien apporte son lot de 
défis. D’une part, compte tenu du caractère constitutionnel « accessoire » du domaine 

3 Commissariat aux langues officielles, 2016. Présentation du sondage sur les langues officielles et le bilin-
guisme, https://www.clo-ocol.gc.ca/fr/publications/autres/2016/presentation-sondage-sur-langues-

 officielles-et-bilinguisme. 
4 Parkin, A., et A. Turcotte, 2004. Bilingualism: Part of Our Past or Part of Our Future, Ottawa, Centre de recher-

che et d’information sur le Canada.
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linguistique, les protections linguistiques varient largement d’une province et d’un ter-
ritoire à l’autre. D’autre part, des lacunes évidentes persistent dans la mise en œuvre 
du régime. Par exemple, la garantie pour les fonctionnaires fédéraux de travailler dans 
la langue officielle de leur choix est souvent confrontée à l’omniprésence de l’anglais. 
La partie VII de la LLO, énonçant une obligation pour le gouvernement fédéral de « fa-
voriser l’épanouissement des minorités francophones et anglophones du Canada et 
[d’]appuyer leur développement », a été récemment mise à mal par la Cour fédérale 
pour son caractère trop flou5. 

Le bilinguisme individuel, pour sa part, avance à pas de tortue, malgré la prolifération 
de programmes d’immersion partout au pays. Alors qu’en 1961, 12,2 % des Canadiens 
disaient pouvoir soutenir une conversation dans les deux langues officielles, en 2016, 
cette proportion était de 17,9 %, une hausse surtout attribuable à l’apprentissage de 
l’anglais parmi les Québécois, où le bilinguisme a presque doublé en 50 ans6. Même 
si l’objectif de la LLO n’a jamais été de faire du Canada un pays d’individus bilingues, 
ce constat est perçu par plusieurs comme un échec du régime linguistique. 

Par ailleurs, l’acceptabilité sociale du bilinguisme semble graduellement s’effriter7. 
Aujourd’hui, c’est seulement un peu plus de la moitié des Canadiens qui disent 
croire que le bilinguisme est important8, et près d’un tiers des Canadiens souhaitent 
que l’anglais soit la seule langue officielle au pays9. Il importe de noter que des va-
riations régionales existent et que l’appui au bilinguisme tend à être plus faible dans 
l’ouest du pays. Cette remise en question du régime linguistique a selon nous de 
nombreuses sources. 

Premièrement, il est indéniable que les changements importants au régime linguis-
tique ont été directement liés à des tentatives d’apaisement de la menace indépen-
dantiste présente au Québec durant les années 1960 à 2000. Or, cette dernière n’est 
plus que l’ombre de ce qu’elle était auparavant : un quart des Québécois seulement 
souhaiterait la séparation du Québec10. La reconnaissance du fait français n’est donc 
désormais plus perçue comme un impératif lié à l’unité nationale. 

Deuxièmement, la démographie du Canada est en changement. Aujourd’hui, un 
 Canadiens sur cinq ne sont pas nés au pays, et il y a maintenant plus d’allophones 

5 Commissariat aux langues officielles, 2018. Fédération des francophones de la Colombie-Britannique c. 
Canada (Emploi et Développement social), https://www.clo-ocol.gc.ca/fr/droits-linguistiques/jugements/
federation-des-francophones-de-la-colombie-britannique-c-canada. 

6 Turcotte, M., 2019. Résultats du Recensement de 2016 : Le bilinguisme français-anglais chez les en-
fants et les jeunes au Canada, Ottawa, Statistique Canada, https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75-
006-x/2019001/article/00014-fra.htm. 

7 Parkin, A., et A. Turcotte, 2004. 
8 Léger, 2019. Rapport : La politique fédérale, le 22 mars 2019, https://leger360.com/wp-content/

uploads/2019/03/Politique-f%C3%A9d%C3%A9rale-22-Mars-2019.pdf?fbclid=IwAR1uFqC9D8eUrsXBA2if
O86HC5GaCNqzHel7vyaZlLrrzA2beKwdsPoXmew.

9 Léger, 2020. Rapport : La politique fédérale, le 1er février 2020, https://leger360.com/wp-content/
uploads/2020/01/Politique-f%C3%A9d%C3%A9rale-1-fevrier-2020.pdf?fbclid=IwAR23haxmzQ1_
tLTCCzodjEmPID99f_HAOJm1vVe9moUROVeev0UMQPfnpbI.

10 Braid, K., 2019. Canadians Across All Regions Feel Country More Divided than Ever, Ipsos, https://www.ipsos.
com/en-ca/news-polls/Canadians-Across-Regions-Feel-Country-More-Divided-than-Ever. 
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que de francophones (22,3 % d’allophones contre 21,4 % de francophones)11. S’il n’y 
a pas de différences majeures entre anglophones et allophones quant à l’appui au 
bilinguisme12, il n’en demeure pas moins que le poids grandissant de ce deuxième 
groupe sert régulièrement d’argument pour remettre en question la pertinence ou la 
légitimité du régime linguistique13. 

Troisièmement, l’apparition de mouvements populistes sur la scène électorale de 
quelques provinces a contribué à une remise en question des politiques de recon-
naissance et de protection des communautés francophones en situation minoritaire. 
Pensons notamment à l’Alliance des gens du Nouveau-Brunswick qui critique la duali-
té linguistique à chaque détour sous le couvert du « gros bon sens », ou encore au Parti 
progressiste-conservateur de l’Ontario qui a fait des Franco-Ontariens les premières 
victimes de ses compressions budgétaires. 

Un nouvel enjeu se présente également pour le Canada : la reconnaissance, l’intégra-
tion et la protection des langues autochtones. Voilà un défi colossal, compte tenu de 
la grande diversité des langues autochtones sur le territoire canadien (on en compte 
plus de 70), de la méfiance des peuples autochtones envers l’État canadien engen-
drée par le colonialisme, et du statut précaire de la majorité de ces langues. En effet, 
seulement six d’entre elles ne sont pas en danger imminent d’extinction : l’inuktitut, 
l’inuinnaqtun, le cri, l’attikamek, le tlicho et le naskapi14. Le défi au regard des langues 
autochtones n’est donc pas seulement leur protection, mais aussi leur revitalisation, 
car la simple transmission intergénérationnelle ne sera pas suffisante pour assurer leur 
pérennité. Dans le cas des langues dont l’extinction est inévitable, la documentation à 
des fins d’archivage devient aussi prioritaire. 

La Loi sur les langues autochtones mandate le gouvernement fédéral de soutenir les 
communautés autochtones dans la réappropriation et la revitalisation de leurs lan-
gues, afin d’assurer leur survie. Bien que le gouvernement se soit targué de l’avoir 
écrite en collaboration avec les peuples autochtones, cette loi a essuyé maintes cri-
tiques pour son caractère non contraignant et la faiblesse des obligations qu’elle im-
pose au gouvernement fédéral. De plus, la loi prévoit la création d’un nouveau poste 
de commissaire aux langues autochtones, un poste toujours vacant.

La remise en cause de la LLO, ainsi que l’addition nécessaire, bien que tardive et trop 
timide, de mesures de protection des langues autochtones au régime linguistique 
canadien, démontrent que les débats sur les questions linguistiques sont appelés à se 

11 Statistique Canada, 2017. Proportion de la population selon la langue maternelle déclarée, pour différentes 
régions au Canada, Recensement de 2016. https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/
dv-vd/lang/index-fra.cfm. 

12 Turgeon, L., A. Bilodeau, A.-G. Gagnon, A. Henderson et S. White, 2014. « Attitudes toward Official Bilingua-
lism in Multilingual State: The Canadian Case », communication présentée dans le cadre de la rencontre de 
l’International Political Science Association, Montréal, 24 juillet 2014.

13 À partir des données de leur étude sur la diversité provinciale, Turgeon et al. (2014) rapportent que 66 % 
des anglophones et 66 % des allophones à l’extérieur du Québec affirment qu’il est important de préserver 
le français et l’anglais comme les deux langues officielles du pays.

14 Choquette, H., 2016. The Constitutional Status of Aboriginal Languages in Canada, thèse de doctorat, 
Faculté de droit, Université Queen’s.



Centre d’excellence sur la fédération canadienne | octobre 2020

5

poursuivre. De quel régime linguistique le Canada aura-t-il donc besoin afin d’affron-
ter les défis de demain, et comment y arriver ? 

RÉIMAGINER LE RÉGIME LINGUISTIQUE CANADIEN

Compte tenu de la tradition de compromis dans l’histoire du régime linguistique et de 
l’étapisme caractérisant l’évolution des droits et des lois linguistiques canadiens, une 
refonte rapide et complète du régime linguistique canadien n’est ni possible, ni même 
souhaitable. Un certain nombre de modifications constitutionnelles, législatives et po-
litiques nous semblent néanmoins nécessaires. 

Une des promesses faites par les libéraux lors des élections de 2019 est la refonte 
de la LLO. L’anniversaire de ses 50 ans a été la source de nombreuses réflexions, tant 
chez les législateurs que dans la société civile, en vue d’améliorer l’efficacité de cette 
loi quasi constitutionnelle. Parmi les propositions les plus importantes, nous notons 
la révision de la partie VII de la loi15, la création d’un Tribunal des langues officielles 
qui traiterait des cas graves ou répétitifs, l’adoption d’un règlement sur l’offre active, 
le renforcement des pouvoirs du Commissariat aux langues officielles, l’inclusion 
d’une « lentille des langues officielles » dans l’analyse des politiques publiques selon 
le modèle de l’Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+), et l’enchâssement 
d’un devoir de consulter les communautés de langue officielle en situation mino-
ritaire16. Le plus récent discours du Trône, livré le 23 septembre dernier, ne conte-
nait pas une promesse de refonte de la LLO, mais tout de même un engagement à 
« renforcer cette loi en tenant compte de la réalité particulière du français ». Le gou-
vernement a promis de protéger et de promouvoir cette langue — et ce, même au 
Québec, où elle est la langue de la majorité. Reste à voir ce que cet engagement si-
gnifie concrètement pour le gouvernement fédéral, qui a toujours scrupuleusement 
protégé la symétrie législative entre les deux langues officielles tout en mettant en 
œuvre l’« égalité réelle » dans ses politiques publiques. Il faut aussi attendre de voir 
ce que l’engagement général du discours du Trône signifie à l’égard des langues 
autochtones et du processus de réconciliation.

En effet, un autre objectif à court terme pour le gouvernement fédéral sera la mise en 
œuvre et la bonification de la Loi sur les langues autochtones. Bien que représentant 
un pas dans la bonne direction, la première itération de cette loi est inadéquate pour 
répondre aux revendications des communautés autochtones. Par exemple, au Nunavut, 

15 La décision Fédération des francophones de Colombie-Britannique c. Canada (Emploi et développement 
social), 2018 CF 530, a rendue claire la nécessité d’une révision du libellé de la Partie VII de la LLO ou, au 
minimum, l’adoption d’un règlement pour en préciser la portée. 

16 Comité sénatorial permanent des langues officielles, 2019. La modernisation de la Loi sur les langues offi-
cielles. La perspective des institutions fédérales et les recommandations, Ottawa, Sénat du Canada, https://
sencanada.ca/content/sen/committee/421/OLLO/reports/ModernOLAFederalInst_F_Final.pdf ; Fédération 
des communautés francophones et acadienne du Canada, 2019. La FCFA passe à l’action : Proposition d’un 
nouveau libellé de la Loi sur les langues officielles, https://fcfa.ca/wp-content/uploads/2019/03/La-FCFA-
passe-%C3%A0-laction_2019-03-05.pdf. 
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où 65,3 % de la population a l’inuktitut comme langue  maternelle17, le gouvernement 
fédéral devrait s’engager à servir la population dans cette langue. L’octroi de services 
fédéraux dans d’autres langues autochtones « là où le nombre le justifie » serait une suite 
logique dans l’évolution de cette loi. De plus, si la revitalisation et l’épanouissement des 
langues autochtones sont les objectifs du gouvernement, l’élaboration d’une protection 
législative ou constitutionnelle de l’enseignement dans ces langues semblable à celle 
contenue dans l’article 23 de la Charte, assortie des moyens financiers pour sa mise en 
œuvre, nous apparaît nécessaire. Il sera aussi important d’étudier l’impact qu’aura la Loi 
sur les langues autochtones sur le régime linguistique canadien à plus largement par-
ler. Cette nouvelle loi ne sera pas mise en œuvre en vase clos. Nous pourrions voir, par 
exemple, des apprentissages politiques (policy learning) entre communautés de langue 
officielle en situation minoritaire et communautés autochtones dans le domaine de la 
transmission et de la rétention linguistiques.  

L’importance du régime linguistique canadien devra aussi être mieux démontrée auprès 
de la majorité anglo-canadienne afin d’assurer sa pérennité. À moyen terme, il faudra 
élargir et améliorer l’accès à l’apprentissage de la langue française chez les anglophones 
et les allophones qui le souhaitent, car l’impossibilité d’acquérir l’autre langue officielle 
est source de frustration pour plusieurs. Cette frustration nourrit les détracteurs du ré-
gime linguistique actuel, car il crée une perception d’injustice, notamment au regard 
de la mobilité sociale et de l’accès à des emplois dans la fonction publique fédérale. 
Un réinvestissement majeur dans l’immersion et la création d’occasions d’apprentissage 
de l’autre langue officielle pour tous les Canadiens — incluant les Néo-Canadiens, qui 
déplorent souvent l’inexistence de tels programmes — doivent être au cœur de cette 
entreprise. Sans aller jusqu’à réformer le régime de sorte qu’il demande à tout Canadien 
d’être bilingue, il faudrait au moins que le bilinguisme soit accessible à tous.

L’évolution du régime devrait aussi éventuellement passer par des modifications aux 
structures de nos institutions fédérales. Pensons notamment aux débats entourant 
une éventuelle réforme du Sénat, où plusieurs voix se sont élevées dans la dernière 
décennie afin que des garanties de représentation des minorités de langue officielle 
soient enchâssées18, ou encore aux questions du bilinguisme et de la représentation 
autochtone qui rebondissent à chaque fois qu’un juge de la Cour suprême du Canada 
prend sa retraite19. L’appétit politique de nos élus envers ces modifications ne semble 
pas être au rendez-vous dans l’immédiat, mais ces enjeux de représentation structu-
relle risquent de réapparaître dans l’avenir.

17 Lepage, J.-F., S. Langlois et M. Turcotte, 2009. Évolution de la situation linguistique au Nunavut, 2001 à 
2016, Statistique Canada, https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-657-x/89-657-x2019010-fra.htm.

18 Tardif, C., et C. Therrien, 2009. « La réforme du Sénat et les minorités francophones » dans Revue parlemen-
taire canadienne, printemps 2009, p. 6-12 ; Cardinal, L., et S. Grammond, 2017. Une tradition et un droit : 
Le Sénat et la représentation de la francophonie canadienne, Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa.

19 Chartrand, L., B. Feldthusen et S. Han, 2008. « Reconciliation and Transformation in Practice : Aboriginal Judicial 
Appointments to the Supreme Court » dans Canadian Public Administration, vol. 51, no 1, p. 143-153 ; Doucet, 
M., 2017. « Le bilinguisme : Une exigence raisonnable et essentielle pour la nomination des juges à la Cour su-
prême du Canada » dans University of New Brunswick Law Journal, vol. 68, p. 30-35. Pour une discussion sur la 
réconciliation du bilinguisme et de la représentation autochtone à la Cour suprême du Canada, voir St-Hilaire, 
M., A. Wawanoloath, S. Chouinard et M.-A. Gervais, 2017. « Le faux débat entre Autochtones et francophones 
au sujet des juges de la CSC » dans Options politiques, 18 décembre 2017, https://policyoptions.irpp.org/fr/
magazines/december-2017/le-faux-debat-entre-autochtones-et-francophones-au-sujet-des-juges-de-la-csc/. 
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Enfin, la transformation du régime linguistique canadien demande qu’on fasse sa pro-
motion, ce qui nécessite du leadership politique. Des gestes concrets démontrant 
l’importance des langues officielles et autochtones de la part de nos élus, à commen-
cer par le premier ministre, sont essentiels afin de rappeler à la population le carac-
tère fondamental de cette diversité dans l’identité nationale canadienne. Alors que le 
régime évolue et qu’on tente d’entreprendre sa décolonisation, cette promotion est 
nécessaire pour que la population puisse comprendre et approuver le régime actuel, 
et se trouver mieux préparée à d’éventuelles réformes.
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